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OBJET :

Délégations du conseil municipal au maire

L'an deux mille vingt-six, le mercredi 1er avril, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal, légalement convoqué 
s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Francis Tujague, Maire de Contes.

La convocation a été adressée le 26 mars 2026.

Etaient présents : MM. Francis Tujague, Mme Lykke Saviane, M. Alain Alessio, Mme Nadine Ezingeard, M. 
Armand Gasiglia, Mme Elodie Loretz, M. Gérard De Zordo, Mme Nicole Colombo, M. Gilbert Camous, Mme 
Cécile Vallauri, MM. Christophe Angéli, Dominique Celeschi, Mme Chloé Roig, M. Kader Akeb, Mme Martine 
Abellan, M. Olivier Camous, Mme Anaïs Le Pennec, M. Anthony Suarez, Mme Fabienne Irles, M. Marc Tremellat, 
Mme Sylvie Carletto, MM. Landry Spies, David Dongé, Mme Marie-Fleur Alquier, M. Daniel Sfecci, Mme Martine 
Pierre et M. Christophe Céragioli formant la majorité des membres en exercice.

Etaient représentées : Mme Sandrine Mauras, Mme Edwige Alunni,

Le quorum est atteint.
Madame Elodie Loretz a été nommée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire expose que la gestion des affaires publiques est de la compétence du conseil 
municipal. 

Toutefois, il est parfois nécessaire et utile, afin de faciliter la bonne marche de l’administration 
communale de régler rapidement des questions ne pouvant attendre l'ouverture d'une prochaine 
séance de l'assemblée communale. 

Aussi la réglementation en vigueur prévoit la possibilité de déléguer un certain nombre des 
attributions du conseil municipal au maire, pour la durée de son mandat.

Monsieur le Maire précise que ces attributions sont limitativement énumérées à l'article L 2122-
22 du code général des collectivités territoriales. 

Il propose au conseil de déléguer au maire, pour la durée de son mandat, certaines de ces 
attributions, dont il donne lecture ci-après, avec certaines délimitations :

1° d'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux ou assimilés ;



2° de fixer dans les limites de 500 € par droit unitaire les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et d'une manière 
générale des droits au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs 
pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures 
dématérialisées ;

3° de procéder dans les limites fixées par le conseil municipal à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières 
utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couverture des risques de taux et 
de change ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au « a » 
de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce même article, et de passer 
à cet effet les actes nécessaires ; 

Monsieur le Maire propose de fixer la réalisation des emprunts dans la limite des sommes 
inscrites chaque année au budget, augmentées des emprunts prévus et non réalisés au budget 
précédent. Le maire reçoit délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou 
long terme, libellé en euros ou en devises, au taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou 
variable), à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et 
réglementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé d’amortissement 
et/ou d’intérêts.

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après :
- la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable,
- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des 
taux d’intérêts,
- la faculté de modifier la devise
- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement anticipé et/ou 
de consolidation par mise en place de tranches d’amortissement.
- la possibilité d’allonger ou de réduire la durée du prêt,
- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout 
avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-
dessus.

Les délégations consenties en application de ce 3° alinéa prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants 
lorsque les crédits sont inscrits au budget. »



5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans. La présente délégation s’applique aux biens mobiliers et immobiliers 
appartenant à la commune. Elle s’étend aux avenants, à la reconduction, la non reconduction et 
à la résiliation des contrats ainsi définis, sans pour autant porter leur durée au-delà de douze 
ans ;

6° de passer les contrats d'assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

7° de créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ; 

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. La présente 
délégation s’étend aux demandes de conversions et de renouvellement des concessions 
existantes ;

9° d'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° de décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° de fixer les rémunérations et régler les frais d'honoraires et des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts ; 

12° de fixer dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

13° de décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14. de fixer les reprises d'alignement en application des documents d'urbanisme ; 

15° d'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 
l'urbanisme que la commune en soit titulaire ou délégataire, et lorsque la commune en est 
titulaire de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les 
dispositions prévues à l’article L 211-2 au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code 
chaque fois que la Commune y aura intérêt sur les zones économiques du Plan Local 
d’Urbanisme, ainsi que dans le cadre des projets de réalisation de programmes de logements, 
de réhabilitation et de requalification urbaine, afin de répondre, entre autre, aux objectifs 
communautaires en matière d’habitat tels que définis dans le Plan Local d’Urbanisme de la 
commune, conformément à l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) ;

16° d'intenter au nom de la commune toute action en justice ou défendre la commune 
dans des actions intentées contre elle quel que soit le type de juridiction et de niveau et de 



transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants 
et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
les véhicules municipaux dans la limite de 100 000 € ; 

18° de signer la convention, prévue par l'article L. 311-4 alinéa 4 du Code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une 
zone d'aménagement concertée et de signer la convention prévue par l'article L. 332-11-2 du 
code précité (dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29/12/2014 de finances 
rectificative pour 2014) précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voie et réseaux ; 

20° de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximal de 500 000 € ; 

21° d'autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre ;

22° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux, pour les opérations 
d’investissement adoptées par le conseil municipal ou inscrites au budget.

Le conseil municipal,
Ouï l’exposé du maire,

Après en avoir délibéré,

Donne délégation au maire, pour la durée de son mandat de prendre les décisions prévues à 
l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales, telles qu’elles ont été 
précisées :

Décide qu’en cas d’absence ou d’empêchement du maire, ces délégations seront exercées par 
un adjoint, dans l'ordre des nominations et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal pris 
dans l'ordre du tableau, en vertu de l’article L. 2122-17 du code général des collectivités 
territoriales.

Décide, conformément à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales., que 
les décisions prises en application des délégations accordées pourront être signées par un 
adjoint, un conseiller municipal, agissant par délégation du Maire dans les matières dont 
relèvent lesdites décisions, dans les conditions fixées aux articles L. 2122-18 et L. 2122-19 du 
même code.



Indique que conformément à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, 
le maire rendra compte à chaque séance du conseil municipal des décisions prises dans le cadre 
de l’article L. 2122-22 du même code.

Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de présents : 27
Nombre de votants : 29

Pour : Francis Tujague, Lykke Saviane, Alain Alessio, Nadine Ezingeard, Armand Gasiglia, Elodie Loretz, Gérard 
De Zordo, Nicole Colombo, Gilbert Camous, Cécile Vallauri, Christophe Angéli, Sandrine Mauras, Dominique 
Celeschi, Chloé Roig, Kader Akeb, Martine Abellan, Olivier Camous, Anaïs Le Pennec, Anthony Suarez, Fabienne 
Irles, Marc Tremellat, Sylvie Carletto, Landry Spies, Edwige Alunni, David Dongé, Marie-Fleur Alquier, Daniel 
Sfecci, Martine Pierre et Christophe Céragioli

Contre : 0
Abstentions : 0

Fait et délibéré, les jour, mois et an susdits, pour expédition conforme

La secrétaire de séance Le Maire,
Elodie LORETZ Francis TUJAGUE
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